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Projet de Loi de Financement 
Sécurité Sociale 2021



L’évolution du financement de la Sécurité Sociale 
L’Objectif National de Dépenses d’Assurance Maladie (ONDAM)
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Instauré en 1996 dans le cadre de la création des LFSS, il s’agit d’une enveloppe que le législateur se fixe
pour objectif de maîtriser chaque année.

L’ONDAM est fixé à + 6 % en 2021 (soit 7,2% en incluant les crédits Covid + mesures Ségur de la santé).

Rectification de l’ONDAM 2020 avec une majoration de 10,1 Md€, soit une progression de +7,6 %
(initialement prévu à 2,45%)

Déficit prévisionnel du RG = 41,2 milliards d’euros

Pas de retour à l’équilibre global du RG en 2024 et même si rebond anticipé, insuffisant pour combler
la dégradation observée en 2020

Branche maladie déficitaire de plus de 17 Md€ en 2024



Nouveau financement 
Contribution exceptionnelle des organismes complémentaires
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À verser en 2021 et 2022 (pour les années 2020 et 2021)

Déclarée et liquidée selon les mêmes modalités que la TSA
(Taxe de Solidarité Additionnelle)

Affectée à la CNAM

Assiette = sommes assujetties à la TSA (ensemble des
cotisations versées au titre des contrats d'assurance
maladie complémentaire, hors IJ)

Taux de 2,6 % en 2020 et 1,3% en 2021

€ 1 milliard 
d’euros en 2021 € 500 millions 

d’euros en 2022



Plafond Annuel de la Sécurité Sociale (PASS)
Empêcher la réduction du PASS 2021
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La valeur du PASS de l’année N+1 ne pourra être inférieure à celle du
PASS de l’année N, malgré l’évolution négative du salaire moyen pour
2020 (liée au fort recours à l’activité partielle).

PASS 2021

PASS 2020
(41 136 €)

≥



Les établissements de santé  
La réforme du Ticket Modérateur (TM) à l’hôpital
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Modification du calendrier de mise en place de Tarifs Journaliers de Prestations (TJP) nationaux établis en
fonction des soins donnés et du niveau de l’activité de l’établissement :

Base de calcul du TM 
Activités Médecine 

Chirurgie Obstétrique 
(MCO)

Activités Soins de Suite 
et de Réadaptation

(SSR)
Activités Psychiatrie 

Établissements de santé 
« ex-OQN »

GHS TJP nationaux TJP nationaux

Établissements de santé 
« ex-DG »

TJP nationaux TJP nationaux TJP nationaux

Date de mise en place 1er janvier 2021 1er janvier 2022 1er janvier 2022



2021

Les établissements de santé  
La création du Forfait Patient Urgences (FPU)
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Mise en place d’une participation forfaitaire pour les patients en cas de passage aux urgences non suivi
d’hospitalisation, en lieu et place du TM proportionnel actuellement exigible = Forfait Patient Urgences (FPU)

TM = 20% 

Prise en charge obligatoire au titre des contrats responsables

Participation forfaitaire nommée Forfait Patient Urgences (FPU) modulable 

Montant = a priori 18 € 

Montant minoré pour certains patients bénéficiant d’un régime d’exonération (si le motif du 
passage aux urgences est en lien avec le facteur d’exonération du patient ou non) = a priori 8 €

Prise en charge au titre des contrats responsables ? (source études d’impacts)

2020



Les établissements de santé  
Financement expérimental
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Expérimentation d’une durée de 5 ans

Où ?

Dans des établissements de santé pour leurs activités de médecine

Quel financement (objectif à terme) ?

Une dotation populationnelle + un paiement à l’activité et à l’acte + un paiement à la qualité

Dans un premier temps, dès le 1er janvier 2021, les établissements
volontaires (liste établie par arrêté) pourront bénéficier d’une dotation socle
pour les activités de médecine en remplacement d’une partie de la T2A.

€



Les établissements de santé  
Les revalorisations salariales et l’investissement pour l’hôpital
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Mise en œuvre du complément de traitement indiciaire (CTI) pour permettre juridiquement la
revalorisation salariale

Concerne les personnels hospitaliers et des EHPAD quel que soit leur statut (titulaire ou contractuel,
soignant ou non soignant) publics et privés non lucratifs

1ère revalorisation à compter du 1er septembre 2020

Accords de Ségur signés en juillet dernier : 183 € nets par mois (+90 € applicable au 1er septembre 2020 ; +93 € au 1er
mars 2021) ; Secteur privé lucratif = 160 € nets par mois (+80 € puis +80 €). Des accords conventionnels sont à mettre
en œuvre avec les PS pour acter la revalorisation salariale.

Création d’un Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé

2,5 Md€ pour les projets hospitaliers prioritaires et l’investissement ville-hôpital

1,4 Md€ pour le numérique en Santé

2,1 Md€ pour la transformation, la rénovation et l’équipement dans les établissements médico-sociaux, dont 0,6 Md€
au titre de l’investissement numérique.



La prestation d’hébergement non médicalisé 
Les hôtels hospitaliers
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Mise en place dans les établissements de santé publics et privés

À destination des patients en amont ou en aval d’un séjour hospitalier ou
d’une séance de soins

Financement spécifique entre le 1er janvier 2021 et jusqu’au 31 décembre 2023

Cahier des charges qui détaille les conditions d’accès au financement spécifique (arrêté à venir) 

Financement spécifique via une dotation de type MIGAC (Missions d’Intérêt Général et d’Aide à la
Contractualisation).
L’idée étant de ne pas imposer une participation financière du patient, mais de laisser la possibilité
aux établissements de conventionner localement avec les organismes complémentaires.
Travaux à venir pour déterminer si une participation du patient aux frais d’hébergement doit être
systématisée et harmonisée et si une telle participation a vocation à être prise en charge par les
OC dans le cadre des contrats responsables.

€

Possible passation d’une convention entre l’établissement et un tiers pour
déléguer la mise en œuvre de cette prestation



La convention médicale  
Le report
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La convention médicale régit les relations entre les médecins libéraux conventionnés et
l’Assurance Maladie.

Elle est négociée entre :

L’Union Nationale des Caisses d’Assurance Maladie (UNCAM)

Les syndicats représentatifs des médecins libéraux

La convention médicale de 2016 prendra fin le 31 mars 2023 (au lieu du 20 octobre 2021)

Pour rappel, la LFSS pour 2020 a prévu une contribution des OC au titre du financement du forfait

patientèle médecin traitant : celle-ci est due pour les années 2019, 2020 et 2021 et prorogée

annuellement sauf disposition législative expresse prenant acte d’un nouveau dispositif conventionnel.

Il est donc certain que cette contribution sera prolongée au moins jusqu’en 2022 : l’occasion pour

réfléchir à un nouveau mécanisme à intégrer dans la future convention ?



La téléconsultation 
Une prise en charge à 100% par l’Assurance Maladie Obligatoire
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Jusqu’au 31 décembre 2021, PEC à 100% des actes de
téléconsultation (y compris exonération de la participation
assuré)

La prolongation a pour objectif de laisser le temps aux
partenaires conventionnels de redéfinir les conditions
du recours à cette pratique et aux professionnels de
santé de s’équiper des outils et solutions techniques
permettant sa gestion dans le droit commun : l’idée est-
elle de supplanter les plateformes privées ?

Est-ce leur fin ?



Les prestations en espèces 
Mesures sur les Indemnités Journalières (IJ) et le maintien de salaire
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Allongement de la durée du congé paternité

Dispositif de prise en charge exceptionnelle en cas de risque sanitaire grave

Dès le 1er juillet 2021 ;

Passage d’une durée du congé paternité de 11 à 25 jours, soit de 14 à 28 jours (si cumul avec le congé de naissance
de 3 jours) ;

Obligatoire sur une période de 7 jours consécutifs à la naissance de l’enfant (3 jours de congé naissance + 4 jours
de congé paternité) ;

Possibilité de prendre 21 jours supplémentaires à la suite de la période obligatoire ou plus tard

Nouvelles possibilités de dérogation comme la neutralisation des durées maximum de versement des prestations
pour les IJ (et aussi pour les frais de santé) ;

Dérogations envisageables par décret aux conditions d’octroi et de versement du complément employeur (Loi de
mensualisation) en cas d’arrêt de travail donnant lieu à IJSS : la condition d’ancienneté d’un an + l’obligation de
justifier sous 48 heures du salarié à son employeur de son incapacité résultant d’un arrêt maladie + l’obligation
d’être pris en charge par la sécurité sociale + l’obligation d’être soigné sur le territoire français ou dans un Etat de
l’UE + les modalités de calcul de l’indemnité complémentaire + le délai de carence de 7 jours, …



Prévention des risques et préservation de la santé au travail
Expérimentation d’une durée de 3 ans

14

Avec qui : Des caisses de MSA volontaires et les caisses les plus sinistrées

Quel objectifs ?

Améliorer le suivi individuel de l’état de santé du travailleur, connaître les risques de santé liés à ses
expositions professionnelles

Réduire l’accidentalité et réduire la sous-déclaration des maladies liées au travail

Quel contenu ?

Un transfert des activités ou des actes de prévention exercés par les médecins du travail aux
infirmiers de santé au travail, pour les actes suivants :
▪ l’examen médical d’aptitude effectué dans le cadre du suivi individuel renforcé
▪ la visite de reprise après un congé maternité (hors postes à risque)
▪ le bilan à 50 ans

Les médecins du travail pourront alors redéployer leurs actions et assurer le suivi des cas plus
complexes ou peu suivis comme les saisonniers agricoles

Un rapport sera établi à l’issue de cette expérimentation, afin d’envisager les modalités de sa généralisation



Guides pratiques
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Contexte
Evénement déclencheur : réforme 100% santé et constat d'une technicité complexe.
Volonté d'accompagner les adhérents, patients, clients en apportant un pack
d'informations différenciant et pouvant être capitalisé pour aller plus loin dans
l'engagement lisibilité et ainsi asseoir notre volonté de transparence

➢ OPTIQUE

➢ AUDITION

➢ DENTAIRE

L'idée en septembre 2019...
Ces livrets pourraient être à disposition des adhérents, patients sur les sites des mutuelles, entités, dans les salles d’attente des agences 
des mutuelles, des établissements de VYV3 par exemple et pourraient s'inscrire dans une démarche forte de rapprochement entre les 
mutuelles et VYV3 par le biais d’une diffusion d’un support commun. Ainsi, nous profiterions de basculer les contraintes de la réforme du 
100% santé en opportunité pour nous différencier et conglomérer une force du groupe incarné par VYV3 et les mutuelles en donnant du 
sens pour proposer un dispositif commun d'informations aux adhérents, aux clients des mutuelles, aux patients de VYV3 mais aussi 
pour les collaborateurs en agence, au téléphone, en gestion, au développement… des entités.



Aperçu
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Aperçu

18



Aperçu
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Impacts Covid-19
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Les nouvelles mesures sur l’activité partielle
Le premier ministre a annoncé le 26 août dernier le report au 1er novembre 2020 de la réforme de l’activité partielle de droit commun.

Modulation allocation activité partielle Dispositif spécifique d’activité partielle (APLD)

Entrée en vigueur Du 1er juin 2020 jusqu’au 31 décembre 2020 Du 1er juillet 2020 jusqu’au 30 juin 2022

Indemnité d’activité 
partielle versée

• Pas de changement toujours 70% de la rémunération
brut

• 70% de la rémunération horaire brute ramenée à un montant horaire
avec instauration du plafond à hauteur de 4,5 SMIC

Allocation d’activité 
partielle versée

• Modulation du taux avec baisse de 70 % à 60% de la
rémunération brut limité à 4,5 SMIC

• Sauf pour les secteurs définit dans le décret du 29
juin et ses 2 annexes→ taux à 70%

• 60% de la rémunération horaire brute limité à 4,5 SMIC

• Ce taux horaire ne peut être inférieur à 7,23 euros sauf pour les contrats
d’apprentissage ou professionnalisation

Engagement en 
termes d’emploi

Maintien dans l’emploi pendant la durée de l’activité 
partielle

L’accord collectif ou le document élaboré par l’employeur définit les 
engagements en termes d’emploi et de formation professionnelle

Durée du dispositif Autorisation passée de 6 mois à 12 mois
Autorisation  = 6 mois renouvelables 

Bénéfice du dispositif = dans la limite de 24 mois consécutifs ou non sur une 
période de référence de 36 mois consécutifs

Durée du travail Pas de changement

L’accord ou le document définit la réduction maximale de l’horaire de travail 
en deçà de la durée légale qui ne peut être supérieure à 40 % pour chaque 

salarié concerné → possibilité de suspendre temporairement l’activité. Cette 
limite peut passée à 50 % dans des cas exceptionnels résultant de la

situation particulière de l’entreprise, sur décision de l’autorité administrative 
et dans les conditions prévues par l’accord collectif.
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Les nouvelles mesures sur l’activité partielle
Modulation allocation activité partielle Dispositif spécifique d’activité partielle (APLD)

Secteurs concernés

• Définit par le décret du 29 juin 2020 et ses annexes 1 et 2 = 
tourisme, l’hôtellerie, restauration, sport, culture, transport 
aérien, évènementiel qui sont particulièrement affectés par 
les conséquences économiques et financières de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 au regard de la 
réduction de leur activité en raison notamment de leur 
dépendance à l’accueil du public

• Néanmoins un projet de décret prévoit d'ajuster la liste des 
secteurs éligibles afin de conserver une liste identique à 
celle des secteurs éligibles au fonds de solidarité

Employeurs confrontés à une réduction d'activité durable qui n’est pas 
de nature à compromettre leur pérennité

Cumul possible

• Non cumul sur une même période et pour un même salarié, avec le dispositif d’activité partielle de droit commun

• Possibilité de cumul si l’employeur bénéficie du dispositif spécifique d’activité partielle pour une partie de ses salariés → il pourra alors 
bénéficier concomitamment du dispositif d’activité partielle de droit commun pour les autres salariés (uniquement pour l’un des motifs 
prévus aux 2° à 5° de l’article R. 5122-1 du code du travail)

Communiqué de 
presse

• Le 30 septembre 2020 le Ministère du travail a précisé dans un communiqué de presse, la prise en charge à 100% de l’activité partielle 
par l’Etat jusqu’au 31 décembre 2020 pour les entreprises de l’événementiel, de la culture, des opérateurs de voyage et de séjour et du 
sport (entreprises des secteurs S1 et S1 bis →même liste que celles des annexes 1 et 2 du décret du 29 juin 2020)

• 100% du salaire net pour les salariés au SMIC et 84% environ du net dans la limite de 4,5 SMIC

• La ministre du travail a précisé que cette prise en charge s’appliquera également aux entreprises signataires d’un accord d’activité 
partielle de longue durée tant que leur secteur bénéficiera de la mesure
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Fin du dispositif d’activité partielle pour certains salariés

Restriction au dispositif d’activité partielle pour les personnes vulnérables et les proches cohabitant avec elles

▪ Le décret n°2020-1098 du 29 août 2020 a mis un terme au bénéfice de l’activité partielle pour les proches cohabitant avec une
personne vulnérable et abroge le décret du 5 mai 2020 à compter du 1er septembre 2020

▪ Les personnes vulnérables continuent à bénéficier de l’activité partielle dans les conditions suivantes :

- Réduction de la liste des critères de vulnérabilité auxquels doit répondre le salarié → de 11 à 4 critères : 1°Etre atteint de

cancer évolutif sous traitement (hors hormonothérapie); 2°Etre atteint d’une immunodépression congénitale ou acquise; 3°Etre âgé de 65
ans ou plus et avoir un diabète associé à une obésité ou des complications micro ou macrovasculaires; 4°Etre dialysé ou présenter une
insuffisance rénale chronique sévère

- Certificat médical du médecin estimant que le salarié présente un risque de développer une forme grave d’infection au
virus SARS-CoV-2 le plaçant dans l’impossibilité de continuer à travailler

Le juge des référés du Conseil d’Etat dans une ordonnance du 15 octobre 2020 suspend les dispositions du décret du 29
août 2020 qui ont restreint les critères de vulnérabilité au covid-19 permettant aux salariés de bénéficier du chômage
partiel. Le juge estime que le choix des pathologies qui ont été conservées comme éligibles par rapport au décret du 5
mai dernier n’est pas cohérent ni suffisamment justifié par le Gouvernement.

Dès lors, en l’absence d’une nouvelle décision du Premier ministre, les critères retenus par le précédent décret du 5 mai
2020 s’appliquent à nouveau.
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Indemnisation des arrêts de travail pour garde d’enfant 
Fiche du Ministère du travail version du 1er septembre 2020

▪ A compter du 1er septembre 2020 et compte tenu de la poursuite de la circulation du virus, les dispositifs d’arrêt et
d’indemnisation dérogatoires ont vocation à être à nouveau mis en œuvre au bénéfice des parents contraints de
garder leur enfant sans pouvoir télétravailler, suite à la fermeture pour raison sanitaire de la classe ou de
l’établissement d’accueil de leur enfant ou suite à l’identification de l’enfant comme cas contact à risque dans le cadre
du contact-tracing.

▪ Les salariés de droit privé pourront être placés en position d’activité partielle déclarée par leur employeur selon les
modalités propres à l’entreprise et ils seront indemnisés à ce titre

▪ Pour les autres catégories de salarié, un arrêt de travail dérogatoire ouvrant droit au versement d’indemnités
journalières de sécurité pourra être établi sans vérification des conditions d’ouverture de droit, sans délai de carence
ni comptabilisation dans les durées maximales de versement des IJ :

- Travailleurs non-salariés et autres catégories (travailleurs indépendants, travailleurs non-salariés agricoles,
artistes auteurs, professions libérales, professions de santé, gérants de société relevant du régime général)

- Stagiaires de la formation professionnelle

- Contractuels de droit public de l’administration

- Fonctionnaires à temps non complet travaillant moins de 28 heures
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Indemnisation des arrêts de travail pour garde d’enfant 

Entrée en 
vigueur

Justificatif IJSS
Activité 
partielle

Salariés droit privé 1 septembre 2020

• Justificatif attestant de la fermeture d’établissement, de la classe ou
de la section selon les cas (message général reçu de l’établissement
ou, le cas échéant, de la municipalité informant de la non ouverture
ou du fait que l’enfant ne sera pas accueilli compte tenu des
mesures sanitaires décidées ou attestation fournie pour
l’établissement)

• Ou document de l’assurance maladie attestant que leur enfant est
considéré comme cas contact à risque qu’il transmettra à son
employeur, qui devra le conserver en cas de contrôle

• Le salarié remettra également à son employeur une attestation sur
l’honneur qu’il est le seul des deux parents demandant à bénéficier
d’un arrêt de travail pour les jours concernés

NON OUI

Travailleurs non-
salariés et autres 
catégories

1 septembre 2020

• Attestation de fermeture de la classe ou de l’établissement et qu’il
en fait la demande via le téléservice declare.ameli.fr ou
declare.msa.fr. Cette attestation devra être conservée par le
déclarant en cas de contrôle

• Dans le cas où le travailleur non-salarié doit cesser son activité
professionnelle pour garder à domicile son enfant identifié comme
cas contact à risque, il n’a pas besoin de faire sa demande via le
téléservice, l’assurance maladie délivrera l’arrêt de travail dans le
cadre des opérations de contact-tracing.

OUI NON
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Indemnisation des arrêts de travail pour garde d’enfant 

Entrée en 
vigueur

Justificatif IJSS
Activité 
partielle

Stagiaires de la 
formation 
professionnelle 

1 septembre 2020

• Ils sont déclarés par leur organisme de formation à qui ils doivent
remettre l’attestation de fermeture de la classe ou de
l’établissement ou document de l’assurance maladie attestant que
l’enfant est cas contact à risque

• Le stagiaire devra également remettre l’attestation sur l’honneur
qu’il est le seul des deux parents demandant à bénéficier d’un arrêt
de travail pour les jours de concernés

• Ces documents devront être conservé par l’organisme de formation
professionnelle en cas de contrôle de l’administration.

• L’organisme de formation professionnelle procédera à la déclaration
de l’arrêt via le téléservice declare.ameli ou declare.msa.fr

OUI NON

Fonctionnaires à temps 
non complet travaillant 
moins de 28 heures

1 septembre 2020

• Justificatif de l’établissement attestant que l’enfant ne peut être
accueilli ou d’un document de l’assurance maladie attestant que leur
enfant est considéré comme cas contact à risque, permet à
l’employeur de maintenir ou de placer l’agent en autorisation
spéciale d’absence (ASA), lorsque le télétravail est impossible.

• L’agent remettra à son employeur une attestation sur l’honneur qu’il
est le seul des deux parents demandant à bénéficier d’une ASA pour
les jours concernés.

OUI NON
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Indemnisation des arrêts de travail pour garde d’enfant 

Entrée en 
vigueur

Justificatif IJSS
Activité 
partielle

Contractuels de droit 
public de 
l’administration

1 septembre 2020

• Justificatif attestant de la fermeture d’établissement, de la classe ou
de la section selon les cas (message général reçu de l’établissement
ou, le cas échéant, de la municipalité informant de la non ouverture
ou du fait que l’enfant ne sera pas accueilli compte tenu des
mesures sanitaires décidées ou attestation fournie pour
l’établissement)

• Ou un document de l’assurance maladie attestant que leur enfant
est considéré comme cas contact à risque qu’il transmettra à son
employeur, qui devra le conserver en cas de contrôle.

• Le salarié remettra également à son employeur une attestation sur
l’honneur qu’il est le seul des deux parents demandant à bénéficier
d’un arrêt de travail pour les jours concernés.

• Sur présentation de ces documents, son employeur procède à la
déclaration de l’arrêt via le téléservice declare.ameli.fr ou
declare.msa.fr

OUI NON
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Suppression délai de carence des IJSS pour les cas contacts
Attestation d’isolement des « cas contact » ne pouvant pas télétravailler depuis le 3 octobre 2020

▪ Le ministre des solidarités et de la santé s’est prononcé sur la suppression du délai de carence des IJSS pour les
salariés et non-salariés contactés par l’Assurance Maladie dans le cadre du « contact tracing » et ne pouvant pas
télétravailler.

▪ Sur le site ameli, il est précisé que pour ces personnes « cas contact », il est possible de demander un arrêt de travail
en ligne sur le site declare.ameli.fr à partir du 3 octobre :

- L’arrêt est d'une durée de 7 jours débutant à la date à laquelle l’Assurance Maladie les ont contacté pour les
inviter à s’isoler et à réaliser un test, après un contact à risque avec une personne testée positive au
coronavirus.

- Pour les salariés ou non-salariés qui se seraient déjà spontanément isolés avant cette date, l’arrêt pourra être
rétroactif dans la limite de 4 jours.

- Si les résultats du test ne sont pas connus à la fin de l’arrêt initial, le salarié pourra demander une
prolongation de l'arrêt dans la limite de 7 jours supplémentaires.

▪ Avant de procéder au versement des indemnités journalières, l’Assurance Maladie vérifiera que l’assuré est bien
connu en tant que cas contact à risque.

▪ En cas d’accord, une attestation d’isolement valant arrêt de travail dérogatoire lui sera adressée, qui pourra être
présentée à l’employeur.
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Maladies professionnelles et Covid-19 
Reconnaissance en maladies professionnelles pour les professionnels du secteur de la santé

▪ Le décret n°2020-1131 du 14 septembre 2020 relatif à la reconnaissance en maladies professionnelles des
pathologies liées à une infection au SARS-CoV2 est entré en vigueur le 16 septembre 2020. Le décret crée deux
nouveaux tableaux de maladie professionnelle relatif aux « AFFECTIONS RESPIRATOIRES AIGUËS LIÉES À UNE
INFECTION AU SARS-COV2 » :

Tableau n°100 Tableau n°60

Désignation des maladies

Affections respiratoires aiguës causées par une infection au SARS-CoV2, confirmée par examen biologique ou scanner ou, à 
défaut, par une histoire clinique documentée (compte rendu d’hospitalisation, documents médicaux) et ayant nécessité une 
oxygénothérapie ou toute autre forme d’assistance ventilatoire, attestée par des comptes rendus médicaux, ou ayant entraîné 
le décès

Délai de prise en charge 14 jours

Liste limitative des 
travaux susceptibles de 
provoquer ces maladies

Concerne principalement tous travaux accomplis en
présentiel par le personnel de soins et assimilé, de
laboratoire, de service, d’entretien, administratif ou de
services sociaux, en milieu d’hospitalisation à domicile
ou au sein des établissements et services, les activités
de soins et de prévention auprès des élèves et étudiants
des établissements d’enseignement et les activités de
transport et d’accompagnement des malades, dans des
véhicules affectés à cet usage

Concerne principalement tous travaux accomplis en présentiel par
le personnel administratif, de soins et assimilé ou d’entretien, au
sein des établissements et services dépendant d’organismes ou
d’institutions relevant du régime de protection sociale agricole
(services de santé au travail, structures d’hébergement et de
services pour personnes âgées dépendantes, structures
d’hébergement pour adultes et enfants handicapés, services
d’aide et d’accompagnement à domicile intervenant auprès de
personnes vulnérables)
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Maladies professionnelles et Covid-19 
Reconnaissance en maladies professionnelles « hors tableaux »

▪ Cette reconnaissance est déjà prévue à l’article L. 461-1 du code de la sécurité sociale qui précise que si une ou
plusieurs conditions issues de ces tableaux ne sont pas remplies, la maladie telle qu'elle est désignée dans un
tableau de maladies professionnelles peut être reconnue d'origine professionnelle lorsqu'il est établi qu'elle est
directement causée par le travail habituel de la victime.

▪ De même pour une maladie caractérisée non désignée dans un tableau de maladies professionnelles lorsqu'il est
établi qu'elle est essentiellement et directement causée par le travail habituel de la victime et qu'elle entraîne le
décès de celle-ci ou une incapacité permanente d'un taux au moins égal à 25%.

▪ Dans ce cadre, la caisse primaire reconnaît l'origine professionnelle de la maladie après avis motivé d'un comité
régional de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP). Le décret n°2020-1131 du 14 septembre 2020
déroge aux règles de composition du CRRMP en allégeant sa composition pour créer un CRRMP unique dédié à la
reconnaissance de maladie professionnelle liées à une contamination au SARS-CoV2. Il est composé :

- un médecin‐conseil relevant du service du contrôle médical de la Cnam ou de la direction du contrôle médical
et de l’organisation des soins de la caisse centrale de la MSA ou d’une des caisses locales, ou un
médecin‐conseil retraité

- un professeur des universités‐praticien hospitalier ou un praticien hospitalier particulièrement qualifié en
matière de pathologie professionnelle, réanimation ou infectiologie, en activité ou retraité, ou un médecin du
travail, en activité ou retraité. Il sera nommé pour 4 ans et inscrit sur une liste établie par arrêté du directeur
général de l’ARS
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Focus sur la portabilité

Une situation économique difficile pour nos entreprises clientes :

▪ La crise sanitaire liée à la propagation de l’épidémie de Covid-19 a eu un impact conséquent sur l’activité des
entreprises

▪ Hausse importante des inscriptions à Pôle Emploi, celles-ci étant principalement liées à des reclassements de
travailleurs précaires dans les secteurs d’activité les plus touchés dès le début du confinement (comme le secteur
de l’hôtellerie-restauration). (source DARES)

▪ Réduction annoncée des aides massives de l’Etat pouvant induire une vague de licenciements

▪ La situation rendra très difficile l’accès pour ces personnes à un nouvel emploi

Un impact significatif au niveau des coûts portés par les actifs :

▪ Augmentation du nombre de personnes en portabilité

▪ Augmentation de la durée moyenne en portabilité

▪ Baisse du nombre des actifs



Résiliation infra annuelle
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Un nouveau support règlementaire pédagogique
En ligne dans https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson

https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson


Perte d’autonomie



La perte d’autonomie  
Une nouvelle branche de la Sécurité sociale (PLFSS 2021)
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Gestion par la CNSA

Périmètre (à vocation à évoluer au gré des futures concertations) :

Dépenses actuelles de la CNSA : financement des ESMS, des prestations versées par les départements
(APA, PCH), des dotations MDPH …

AEEH, ASI ?

Recettes :

Contribution de solidarité pour l’autonomie (CSA)

Contribution additionnelle (CASA)

CSG à hauteur de 1,9 point. En 2024, la fraction de CSG sera augmentée de 0,15 point
= réaffectation ou augmentation ?

Pour l’année 2021, l’objectif de dépenses de la branche autonomie est fixé à 31,2 milliards d’euros

Projet de 
Loi à venir 



La perte d’autonomie  
Focus : que préconise le rapport VACHEY ?
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Solliciter un transfert de recettes entre les branches, mobilisation
du Fonds de Réserve des Retraites (FRR) ;

Réduction de l’abattement de 10 % pour le calcul des impôts des
retraités ;

CSG : alignement de la CSG des retraités et des invalides sur celle
des actifs / déductibilité de la CSG de l’impôt au taux de 3,8% sur
tous les revenus de remplacement (= augmentation d’imposition
des retraités redevables de la CSG) ;

Réflexion sur l’instauration d’une 2ème journée de solidarité ;

Des mesures d’économie sur les dépenses de l’AAH et de l’APA.



L’indemnisation du congé proche aidant
L’Allocation Journalière du Proche Aidant (AJPA)
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Conditions pour en bénéficier : ▪ Avoir un congé « proche aidant » (Code du travail) quand on est salarié, employé à domicile par un particulier,

VRP, indépendant, exploitant agricole, demandeur d’emploi, agent public

▪ Ne pas être employé par le proche aidé dans le cadre du service d’aide à domicile au titre de l’Allocation
Personnalisée d’autonomie (APA) ou de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH)

Prise en compte de droits à retraite pendant l’indemnisation : Bénéficiaires affiliés au régime de retraite du RG (sauf fonctionnaires)

Montant et durée de versement :
▪ 44,83 euros par jour (personne en couple) et 52,08 euros par jour

(personne isolée)
▪ Nombre d’AJPA/mois ˂ 22

▪ Nombre d’AJPA/bénéficiaire pour toute sa carrière ≤ 66

Règles de cumul : ▪ Non cumul avec IJ maternité, paternité, accueil de l’enfant, adoption, maladie, AT/MP, indemnités chômage,

prestation partagée d’éducation de l’enfant, complément et majoration de l’AEEH (si l’aidé est un enfant),

l’AHH, l’AJPP, l’allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie…

▪ Cumul avec IJ maladie-AT/MP pour un temps partiel

Versement : Par les CAF (et MSA) pour le compte de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA)

Financement : Par une partie des crédits de la CNSA et des fonds propres

Suppression de la condition
d’ancienneté d’1 an pour bénéficier
du congé « proche aidant »

Entrée en vigueur : Depuis le 1er octobre 2020

Rapport du Gouvernement remis au
Parlement au plus tard le 1er janvier
2022 sur la thématique



Expertise Règlementaire VYV



UN SERVICE REGLEMENTAIRE
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Pour la Direction du Développement Collectif et… les autres.
Pour les collaborateurs du Groupe, clients entreprises, courtiers, Mutuelles groupe, 
Mutuelles de VYV Partenariat, partenaires sociaux, influenceurs…

Formation – SENSIBILISATION – Interventions – ACCOMPAGNEMENT standards et à 
la CARTE – Participation groupes d’échanges – PILOTAGE GROUPE SANTE VYV

Nouveau service dédié aux évolutions règlementaires

REACTIVITE, ANALYSE des avant-projets, projets et textes en temps réel, approche croisée autres 
directions, FNMF, Ministère de la santé, Cnam… 
Mesure des impacts clients potentiels, émission de points infos et vigilance

SANTE 
PREVOYANCE

PROTECTION SOCIALE

COOPERATION 
Direction des Affaires publiques, 
Direction juridique : Espaces 
d’échanges mais aussi CTAS 
santé et Prévoyance
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Plus besoin de mener l’enquête pour retrouver les actualités réglementaires analysées par l’équipe expertise 
règlementaire du Groupe VYV. Retrouvez désormais au même endroit l’ensemble des productions. Et à venir, un 
service d’inscription en ligne aux conférences Comment Vous le Santé.

https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson

UN ESPACE REGLEMENTAIRE DEDIE

https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson


Quelques réalisations

BOOK SECU  
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CONFERENCES FAMIE VYV interne / externe
Acculturer, réviser les classiques, activer le 
mode « rappel » et « mise à jour », impacts 
règlementaires sur les contrats et usages 
clients.

FICHES THEMATIQUES : Forfait patientèle, 
Télémédecine, ANI, Droits de l’Aidant, CSS, 
contrat responsable…

Déclinés dans des conférences en interne mais aussi en externe



Groupe VYV, Union Mutualiste de Groupe soumise aux dispositions du Code de la mutualité, 
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